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Faits saillants

	➡ Le filet social québécois se distingue à l’échelle  
de l’Amérique du Nord par sa progressivité, 
notamment en ce qui concerne la politique familiale

	➡ Plusieurs faiblesses se manifestent en 2026, 
particulièrement dans les réalités auxquelles font 
face les personnes bénéficiaires de l’aide de dernier 
recours et en situation de précarité économique

	➡ Un large consensus existe parmi plusieurs acteurs 
de la société civile sur le besoin de répondre à des 
enjeux structurels, notamment dans le domaine  
du marché du logement
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Introduction1
En 2026, l’état du filet social représente un enjeu majeur d’actualité au 
Québec. L’augmentation de l’itinérance, la crise du logement, la hausse 
du coût de la vie, l’insécurité alimentaire, les défis de la cohabitation 
avec des populations marginalisées ainsi que la grève des organismes 
communautaires ce printemps comptent parmi les facteurs qui rendent 
urgente une discussion collective. Malgré l’existence d’un filet social 
qui vise à fournir un niveau de vie minimal à toutes et à tous, certaines 
composantes de ce filet auraient besoin d’être retissées. 

Ce rapport a pour objectifs de dresser le bilan de l’événement annuel de 
l’Observatoire québécois des inégalités (OQI) intitulé « Retisser le filet social pour 
réduire les inégalités », qui a eu lieu le 14 avril 2026, et de mettre en perspective les 
contributions des participants et des participantes avec la littérature scientifique 
et diverses données. 

Le Québec se distingue en Amérique du Nord par son filet social plus égalitaire 
qu’ailleurs. Des innovations québécoises – comme le réseau des Centres locaux 
de services communautaires (CLSC) dans les années 1970 et la politique familiale 
des années 1990 – témoignent du rôle de leadership que le Québec a déjà joué 
en matière de politique sociale. Cette capacité d’innovation revêt une nouvelle 
pertinence face aux défis particuliers de notre époque, qui seront explorés plus en 
profondeur dans ce rapport. À l’instar des constats établis dans plusieurs rapports 
et études, les témoignages recueillis de personnes expertes de divers horizons, 
incluant des expertises du vécu, confirment que plusieurs personnes passent à 
travers les mailles du filet social. Des faiblesses historiques, dont la vulnérabilité 
des personnes seules bénéficiaires d’aide de dernier recours, se retrouvent 
aujourd’hui aggravées par des phénomènes macroéconomiques comme 
l’augmentation du coût du logement et de l’alimentation. Ces augmentations, qui 
dépassent le taux d’inflation, affectent de façon démesurée les personnes ayant 
les revenus les plus faibles, pour qui ces dépenses occupent une part beaucoup 
plus importante de leur revenu disponible. D’autres défis sans précédent, comme 
le changement climatique et l’évolution de l’intelligence artificielle, confrontent 
autant le Québec que le monde entier. Cependant, dans plusieurs domaines de 
politique publique et d’action communautaire, des pistes de solution semblent 
faire l’objet d’un large consensus parmi les personnes participant à l’événement 
et révèlent un appétit pour des politiques publiques novatrices et ambitieuses.
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Retisser le filet social pour réduire les inégalités observatoiredesinegalites.com

6

Le terme populaire « filet social » désigne l’ensemble des mesures, programmes et 
services mis en place pour offrir un soutien en cas de perte d’emploi, de maladie, 
de handicap, de vieillesse ou de pauvreté et plus largement pour favoriser le bien-
être de la population. Il constitue un levier puissant pour réduire plusieurs formes 
d’inégalités. L’usage du terme « filet social » dans la sphère publique englobe 
quelques concepts distincts en science politique et en administration publique, 
résumés dans le tableau ci-dessous. Ces concepts seront employés selon le 
contexte auxquels ils se rapportent.

Les concepts scientifiques associés au filet social

Politique  
sociale

Une large gamme de fonctions étatiques qui visent à 
réaliser des objectifs d’équité sociale dans le contexte 
d’une économie de marché. Concept large qui englobe 
l’éducation, la santé et d’autres champs d’intervention 
étatique.

Protection 
sociale

Souvent employée pour désigner des dépenses spécifiques 
à des programmes sociaux et des régimes assurantiels, et 
peut être opérationnalisée de différentes manières selon 
le projet de recherche.

État-providence Courant en économie politique comparée, ce terme 
désigne le modèle général de la politique sociale 
dans un État ainsi que des choix associés de politique 
économique. Les politologues ont traditionnellement 
comparé les États-providence en fonction notamment 
de l’envergure des dépenses sociales et de la taxation, 
de la place globale allouée aux marchés dans la société 
et des modalités de protection de différents segments 
de la population.

Ces concepts associés au filet social se trouvaient au cœur de l’organisation 
de l’événement annuel de l’Observatoire. La discussion a porté à la fois sur les 
politiques publiques des différents paliers gouvernementaux et sur les diverses 
contributions d’acteurs non étatiques, dont les groupes communautaires. Le rôle 
de ces groupes dans l’offre d’une large gamme de services sociaux s’avère parti-
culièrement important au Québec, en raison notamment de la reconnaissance et 
de l’appui formel de l’action communautaire autonome et de l’économie sociale 
par l’État depuis les années 1990. L’accent mis sur certains champs d’interven-
tion — notamment le soutien au revenu et le logement — résulte du processus de 
consultation de l’Observatoire auprès de diverses personnes expertes et parties 
prenantes (voir section 2).
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À l’automne 2025, l’équipe de l’OQI a rencontré neuf personnes expertes 
issues des milieux de la recherche et de la lutte contre la pauvreté 
(voir annexe 1). Quelques consultations informelles ont aussi eu lieu 
avec des acteurs et actrices du secteur communautaire. En lien avec 
ces consultations et dans les mois qui ont suivi, une revue de littérature 
a été effectuée afin de circonscrire et définir le concept populaire de 
« filet social » d’après la recherche en sciences humaines et sociales. 

La revue de littérature a par la suite nourri le recrutement de panélistes universi-
taires reconnus pour leur expertise, notamment dans les domaines de la politique 
fiscale et de la politique sociale. Les sections 3, 4 et 5 de ce rapport mobilisent le 
contenu de cette revue de littérature en complément aux points phares des pré-
sentations et des ateliers tenus lors de l’événement. Le choix des panélistes reflète 
également le désir de l’Observatoire d’ancrer les échanges dans les milieux de pra-
tique et de privilégier l’inclusion de perspectives comme celles de la jeunesse et 
des personnes ayant une expérience vécue avec les services sociaux. L’événement 
avait également pour objectif de susciter des discussions sur les pistes d’action 
possibles pour renforcer les programmes sociaux et les services publics. 

L’événement affichait complet moins de deux mois après le lancement des inscrip-
tions à l’hiver 2026, sans doute en raison de l’intérêt marqué de la société civile 
pour ce sujet. L’équipe de l’Observatoire a mené un sondage auprès des personnes 
inscrites et de ses réseaux en février 2026 dans le but de concevoir un modèle 
d’atelier permettant des discussions tangibles et productives, tout en essayant 
de briser les silos qui peuvent parfois exister entre les secteurs. Les sujets des 13 
ateliers retenus ainsi que certaines caractéristiques des profils des personnes 
participantes sont décrits à l’annexe 2. La section 5 de ce rapport fait le bilan 
des ateliers, présentant une synthèse générale des solutions proposées. Cette 
synthèse est conçue en dialogue avec la littérature scientifique et avec des thèmes 
qui ont émergé lors de la table ronde en fin de journée.

�Survol de l’événement 
et de son organisation2
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En amont de l’événement, l’Observatoire a invité tous les partis politiques 
représentés à l’Assemblée nationale à envoyer un ou une députée pour participer 
à un panel politique pour conclure l’événement. Le but était de faire le pont entre 
les discussions de la journée et les différentes perspectives des partis en vue de la 
prochaine campagne électorale. Nous remercions Alejandra Zaga Mendez (Québec 
solidaire), Catherine Gentilcore (Parti québécois) et Enrico Ciccone (Parti libéral du 
Québec) d’y avoir assisté, et pour les échanges féconds qui ont pu avoir lieu grâce 
à leur présence.
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Le filet social québécois en bref

En comparaison à l’histoire d’autres instances étatiques, celle du Québec 
nous permet de voir comment différentes institutions et forces sociales 
ont répondu aux défis du 20e siècle en tissant et retissant itérativement 
un filet social moderne. 

Un État-providence nord-américain  
marqué par l’histoire
Jusqu’au début du 20e siècle, l’État-providence est demeuré très limité au Canada. 
Les lendemains de la Première Guerre mondiale ont été marqués par une période 
de militantisme industriel, caractérisée par la consolidation graduelle du mouve-
ment syndical. Les partis politiques de gauche ont progressivement pris de l’élan 
dans des formes régionalement fragmentées, avant de se coaliser sous la bannière 
de la Co-operative Commonwealth Federation (CCF) en 19321. Les revendications 
de la CCF et d’autres partis ont entraîné une réflexion sérieuse sur la nécessité 
d’un changement de paradigme économique pour répondre à la crise sociale des 
années 1930. Cette crise a été suivie par un dirigisme économique entre 1939 et 
1945, dans lequel le gouvernement fédéral a assumé des pouvoirs sans précédent 
pour réorienter l’économie vers l’urgence de servir l’effort de guerre. L’expérience 
collective de cette intervention massive de l’État a préparé la voie pour la 
concrétisation de nouvelles politiques économiques et sociales. Les années 1940 
et 1950 ont vu naître la gestion économique keynésienne, les programmes comme 
l’assurance-emploi et les pensions de vieillesse, des institutions comme la Société 
canadienne de logement et hypothèques, et le régime moderne de relations 
industrielles. Dans les trois décennies de forte croissance économique suivant la 
guerre, le gouvernement fédéral a peu à peu mis en place une architecture fiscale 
qui incitait les provinces à renforcer leurs programmes sociaux. Dans ce contexte, 
le gouvernement progressiste de la CCF en Saskatchewan a popularisé l’idée 
d’une assurance médicale universelle, en instaurant d’abord le premier régime 
public d’assurance-hospitalisation en 1947, puis un programme universel d’assu-
rance-maladie en 1961, dont se sont inspirés par la suite le gouvernement fédéral, 
les provinces et les territoires.

3
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Dans les années 1960 au Québec, dans un contexte politique effervescent (mili-
tantisme syndical, mouvements sociaux et politiques variés dont l’émergence du 
mouvement indépendantiste), plusieurs courants de pensée — incluant au sein de 
l’Église et de la société civile catholique — se sont unis pour revendiquer un rôle 
plus important de l’État provincial. Profitant de programmes majeurs de partages 
des coûts, le Québec a mis sur pied un système public de soins de santé et 
d’éducation ainsi qu’un régime d’assistance sociale. Le Québec se dote aussi d’une 
agence provinciale responsable du logement social — la Société d’habitation du 
Québec — en 1968, suivant l’introduction d’une nouvelle formule de financement 
fédéral par le gouvernement Pearson en 1964. Le rôle de l’État dans l’éducation a 
pris de l’envergure à la suite de la publication du rapport de la Commission Parent 
(1963-66), qui recommandait la création du réseau de l’Université du Québec 
et des cégeps. Cette période voit aussi la création du ministère de l’Éducation, 
l’abolition des collèges classiques, la création des polyvalentes et de l’école 
gratuite jusqu’à 15 ans et l’établissement des prêts et bourses pour les étudiants 
et les étudiantes des niveaux collégial et universitaire. Globalement, il y a non 
seulement une démarchandisation, mais aussi une déconfessionnalisation de plu-
sieurs sphères de la vie : un État québécois moderne devient l’acteur clé dans des 
domaines autrefois sous l’administration de l’Église2.

Les années 1960 et 1970 représentent un tournant pour le Québec, qui se range 
avec la Saskatchewan dans le premier rang des États-providence provinciaux. 
Comme la Saskatchewan, le Québec développe ses politiques sociales en lien 
avec un modèle économique plus interventionniste et pro-syndical que les 
autres provinces : nationalisation de l’hydroélectricité et création de plusieurs 
sociétés d’État, augmentation du salaire minimum, loi anti-briseurs de grève3. 
Le Québec se dote également d’institutions distinctes dans le milieu de la santé 
et des services sociaux. Les Centres locaux de services communautaires (CLSC) 
en constituent le meilleur exemple. La genèse des CLSC peut être retracée dans 
des cliniques populaires organisées par des médecins socialement engagés, 
en collaboration avec des militants et militantes communautaires, souvent 
dans des quartiers ouvriers multiethniques4. La vision sociale des centrales 
syndicales a également fait partie de la réflexion derrière l’expansion du réseau 
des CLSC au début des années 1970. Dans leurs mémoires à la Commission 
Castonguay-Nepveu — instituée pour moderniser la santé et les services sociaux 
en 1968 —, la Confédération des syndicats nationaux (CSN) et la Fédération des 
travailleurs et travailleuses du Québec (FTQ) affirment que la santé et la sécurité 
sociale sont nécessairement interreliées, et qu’un réseau public fort représente le 
meilleur moyen de fournir les deux en même temps5. Lors de l’événement de l’OQI 
du 14 avril, la présidente de la CSN, Caroline Senneville a rappelé non seulement 
l’importance du syndicalisme dans le développement du filet social, mais de 
plusieurs autres formes d’action collective.
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Le filet social québécois a été renforcé à certains égards dans les années 1990, 
notamment à la suite du Sommet socioéconomique et du Sommet sur l’économie 
et l’emploi, convoqués par le gouvernement du Parti québécois au lendemain 
de l’échec référendaire de 1995. Reflétant l’influence du mouvement féministe 
et des syndicats, la politique familiale québécoise, qui demeure largement sans 
équivalent en Amérique du Nord, représente un legs important de ces sommets. 
La combinaison d’un nouveau régime assurantiel public contributif — le Régime 
québécois d’assurance parentale (RQAP) — avec un réseau de services éducatifs 
subventionnés, a eu l’effet de soutenir de façon très efficace la participation 
des femmes au marché du travail. Datant de la même période, le programme 
AccèsLogis a été mis sur pied pour pallier le retrait du gouvernement fédéral du 
champ du logement social plus tôt dans la décennie6. 

Les années 1990 et 2000 voient aussi une formalisation accrue du rôle de l’action 
communautaire autonome et de l’économie sociale. Ce rôle formel, inscrit dans 
des politiques de reconnaissance et de soutien étatiques, constitue une autre 
caractéristique distincte du filet social québécois à l’échelle du Canada7. La tradi-
tion de l’action communautaire autonome émerge du militantisme de plusieurs 
groupes populaires des années 1960 et 1970. Le rôle de ces groupes dans l’offre 
d’une large gamme de services sociaux a été reconnu par la Commission Rochon 
à la fin des années 1980, et par la Loi 120, adoptée en 1991, qui a défini le concept 
d’organisme communautaire en engageant le gouvernement à respecter l’autono-
mie de ces organismes. La création du Secrétariat d’État à l’action communautaire 
en 1995 est un moment clé au cœur d’un long processus de structuration du 
mouvement, qui s’est poursuivi dans les années 20008. Le legs des années 1990 
demeure complexe, car la reconnaissance du rôle du communautaire dans l’offre 
de services publics se trouve alors associée avec le souci de réduire le déficit, une 
priorité à cette époque9.

Le mouvement de l’économie sociale, bâti sur une tradition de développement 
économique communautaire qui a pris de l’ampleur pendant la récession des 
années 1980, devient un interlocuteur formel du gouvernement lors du Sommet 
sur l’économie et l’emploi de 1996. Dans la foulée du désir du gouvernement 
du Parti québécois de répondre à une variété d’enjeux du marché du travail de 
l’époque, l’économie sociale se répand à travers des centres de développement 
locaux et régionaux selon la politique de développement local de 199710. 

Pour la période 1996-2022, la Chaire de recherche en fiscalité et finances 
publiques (CFFP) de l’Université de Sherbrooke a examiné l’évolution des 
dépenses fédérales et provinciales de protection sociale en fonction des dix types 
d’objectifs suivants : soutenir le revenu, inciter à la prévoyance, soutenir l’emploi, 
reconnaître la charge de famille, assurer l’offre de services de santé, soutenir l’édu-
cation, répondre à une situation-problème, améliorer les conditions de groupes 
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particuliers, renforcer l’intégration et la promotion de la participation sociale, et 
favoriser l’équité et la reconnaissance des droits. La chercheuse Suzie St-Cerny 
a présenté les points saillants de cette recherche lors de l’événement. Dans leur 
ensemble, les dépenses de protection sociale ont augmenté durant cette période. 
Elles ont cependant diminué par rapport au produit intérieur brut (PIB) pour le 
soutien au revenu et l’équité et la reconnaissance des droits11.

Un régime complexe de soutien au revenu
Comme la section précédente l’indique, le filet social est composé d’une panoplie 
de programmes sociaux, services publics et champs d’intervention étatique. L’une 
de ses dimensions fondamentales concerne les programmes de soutien au revenu, 
qui constituent un filet de sécurité économique pour les individus et les ménages 
dans le sens le plus direct possible. Les programmes considérés comme majeurs 
aux niveaux fédéral et provincial sont résumés dans le tableau de la page suivante.

Bien qu’extrêmement modeste, la pension de la Sécurité de la vieillesse constitue 
une forme de revenu minimum garanti pour les personnes aînées. En plus de tous 
ces programmes, il faut tenir compte d’une large gamme de crédits d’impôt à tous 
les niveaux qui ciblent des situations précises. Dans le milieu de la recherche, on 
observe une tendance vers la « fiscalisation de la protection sociale » à travers la 
multiplication de ces crédits12 . 
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Programmes majeurs de soutien au revenu 
(excluant les mesures fiscales)

Objectif-Emploi 
(Québec)

Aide de dernier recours pour les personnes dans le 
besoin sans contraintes sévères de santé. Montant 
plus élevé associé à la participation à des activités 
de formation.

Aide sociale 
(Québec)

Aide de dernier recours pour les personnes dans le 
besoin sans contraintes sévères de santé. 

Solidarité sociale 
(Québec)

Aide de dernier recours pour les personnes ayant des 
contraintes sévères de santé qui impactent leur capacité 
de travailler. Montant plus élevé que l’aide sociale.

Revenu de base 
(Québec)

En vigueur depuis 2023, offre des prestations plus 
généreuses aux personnes qui sont bénéficiaires de 
la Solidarité sociale à long terme, leur permettant de 
percevoir un revenu qui s’approche de la mesure du 
panier de consommation (MPC)13.

Régime québécois 
d’assurance 

parentale (Québec)

Régime contributif financé par cotisations d’employeurs 
et employé·e·s.

Régime des rentes 
du Québec (Québec)

Régime de retraite contributif financé par cotisations 
d’employeurs et employé·e·s, et géré par le 
gouvernement provincial. 

Aide financière aux 
études (Québec)

Les bourses associées à ce programme agissent comme 
filet social en offrant un soutien financier aux personnes 
étudiantes de ménages à plus faible revenu.

Pension de Sécurité 
de la vieillesse 

(Canada)

Prestation universelle pour les personnes âgées de 
65 ans ou plus, financée par le revenu général.

Assurance-emploi 
(Canada)

Régime contributif financé par des cotisations 
d’employeurs et d’employé·e·s, avec des contributions 
exceptionnelles du revenu général. Prestations 
temporaires pour celles et ceux dont la participation 
au marché de travail est temporairement interrompue.
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D’après la perspective historique apportée par Peter Graefe lors de 
l’événement du 14 avril, bien que les dépenses de protection sociale sur 
le territoire québécois aient augmenté au cours de la période 1996-2022, 
une série de changements structurels dans les années 1980 et au début 
des années 1990 ont tout de même affaibli certains éléments du filet 
social. Comme nous le verrons plus loin, ces changements ont inclus 
des réformes de l’assurance-chômage et de l’aide sociale. Il faut aussi 
noter les réductions majeures de la participation fédérale dans plusieurs 
champs, dont le logement, les programmes de soutien au revenu et la 
santé. Un moment clé réside dans la création du Transfert canadien en 
matière de santé et services sociaux en 1995, qui a remplacé d’anciens 
programmes de transferts plus généreux, soit : le Financement des 
programmes établis et le Régime d’assistance publique du Canada. 
Ces programmes avaient déjà subi des coupures substantielles au 
cours des années 198014.

Les faiblesses actuelles du filet social sont liées dans une certaine mesure à des 
choix politiques à l’origine de certains programmes. Dans d’autres cas, les inéga-
lités sociales soulèvent des possibilités d’améliorations de certains programmes 
qui demeurent dans l’ensemble robustes. Le contexte actuel marqué par la hausse 
du coût de l’alimentation et le manque d’offre de logements locatifs véritablement 
abordables génère des pressions financières supplémentaires chez les ménages, 
particulièrement chez les moins nantis, en plus d’engendrer une panoplie d’effets 
directs et indirects. Des témoignages de personnes expertes du vécu, rapportés 
ci-dessous, permettent de lier les données quantitatives disparates à un portrait 
global du fonctionnement du filet social. 

Soutien au revenu
Les personnes seules bénéficiaires de l’aide de dernier recours s’avèrent 
particulièrement vulnérables. Dans son témoignage, Karine Léveillé a décrit 
son effort de sortir de l’itinérance comme le plus grand défi de sa vie. Avec une 
prestation d’aide sociale qui s’élevait à moins de 700 $ par mois en 2021, elle 
avait beaucoup de difficulté à trouver une chambre à louer dans la région du 
Grand Montréal. La surcapacité des refuges a compliqué la correspondance par 

Les faiblesses du filet social4
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la poste avec le ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale (MESS), et Karine 
se trouvait souvent avec des prestations coupées sans avoir été en mesure de 
communiquer avec le MESS dans les délais requis. La lutte quotidienne pour 
trouver une place où dormir dans la région de Montréal — qui demandait souvent 
de longs trajets à pied ou en transport en commun — a nui à sa santé mentale et 
émotive. Ce contexte a contribué à ses problèmes judiciaires, entre autres reliés à 
la consommation d’alcool dans des espaces publics. Karine est finalement sortie 
de la rue à l’aide du programme Stabilité résidentielle avec accompagnement 
(SRA) du Réseau des organismes en itinérance de Laval (ROIL). Le témoignage de 
Yami Morin — un intervenant communautaire avec sa propre expérience vécue de 
l’itinérance — a souligné l’importance de l’implication communautaire comme 
moyen de contourner ses défis et de tisser des liens sociaux.

Comme il en sera discuté dans la section suivante, les expériences des personnes 
qui vivent l’itinérance résultent notamment du marché du logement. En outre, 
même quand elles sont logées, les personnes bénéficiaires de l’aide de dernier 
recours au Québec — et à travers le Canada — vivent dans ce que la fondation 
Maytree appelle la « pauvreté profonde » (deep poverty), avec très peu d’argent 
disponible pour couvrir leurs besoins de base. Les personnes bénéficiaires du 
Programme d’aide sociale jugées sans contraintes à l’emploi ne percevaient que 
39 % de la mesure de faible revenu en 202315.

La situation particulièrement vulnérable de cette population découle en partie 
de la conception (policy design) des programmes d’assistance sociale, qui 
reproduisent une vieille distinction entre pauvres méritants et non méritants. 
La tradition catholique mettait traditionnellement davantage d’accent sur la 
solidarité, et les premières itérations de l’aide sociale au Québec dans les années 
1960 discriminaient surtout sur la base de l’âge et moins sur d’autres critères16. 
Des réformes pendant les années 1980 ont graduellement renforcé un paradigme 
dans lequel les prestations dépendent dans une certaine proportion de la partici-
pation dans des activités de formation et d’insertion en emploi17. La forte distinc-
tion entre personnes handicapées et non handicapées proviendrait également de 
la tradition providentialiste libérale. Au Québec, comme dans d’autres provinces 
et États, l’évolution des programmes d’assistance sociale de façon à mettre plus 
d’accent sur la surveillance et la punition est documentée notamment dans le 
champ du travail social18.

Partout au Canada, des gouvernements provinciaux sont soucieux de réduire la 
charge de cas dans le système d’aide sociale. Cette réalité structurelle s’explique 
entre autres par le retrait du gouvernement fédéral dans ce champ, notamment 
en apportant des réformes à l’assurance-emploi dans les années 1990 qui 
ont réduit la disponibilité des prestations en comparaison avec le régime en 
vigueur depuis 1971. Ces réformes ont été partiellement renversées en 201519. 
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Plusieurs catégories de travailleuses et travailleurs, comme celles et ceux 
représentés par l’Union des écrivaines et des écrivains du Québec (UNEQ) lors de 
l’événement, ne bénéficient pas de ce système contributif de protection sociale 
conçu pour le travail salarié. La vulnérabilité potentielle de plusieurs tranches de 
la population — non seulement des bénéficiaires d’aide de dernier recours —  
peut s’observer dans la distribution du taux de faible revenu :

Taux de faible revenu selon la principale 
source de revenus, Québec, 2023

Source : Analyse de l’Observatoire québécois des inégalités basée sur les fichiers maîtres 
de l’Enquête canadienne sur le revenu 2023.

Plus de 20,7 % des personnes dont le revenu principal provient du travail autonome 
se situaient en dessous du seuil de faible revenu en 2023. Cette donnée empirique 
pointe vers la pertinence d’apporter des améliorations à la politique du marché du 
travail pour mieux soutenir les secteurs économiques où prédomine le travail auto-
nome précaire. Comme la présentation de Natasha Kanapé Fontaine et Alex Viens de 
l’UNEQ l’a relevé, le secteur culturel en constitue un exemple éloquent.

Logement et alimentation
Le cas de Karine Léveillé illustre aussi un problème majeur dans les grandes 
villes à travers le Canada : le coût du logement occupe une part excessive des 
revenus des personnes bénéficiaires de l’aide de dernier recours. Les cas extrêmes 
de Toronto et de Vancouver — où le loyer moyen d’une chambre en colocation 
dépasse de loin un chèque mensuel d’assistance sociale — peuvent servir 
d’avertissements si les tendances actuelles continuent dans le marché immobilier 
québécois20. Cependant, la population affectée par le coût du logement se révèle 
beaucoup plus large que les prestataires de l’aide sociale. Selon une analyse 
récente de l’Observatoire, une personne locataire sur trois au Québec vit de l’insé-
curité alimentaire. C’est également le cas de 21,5 % des personnes dans le premier 
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quintile de revenu, de 24,7 % des familles monoparentales et de 24,3 % des per-
sonnes qui s’identifient à une minorité visible. L’insécurité alimentaire constitue 
l’un des nombreux indicateurs de santé populationnelle à être influencée par le 
coût du logement et par les conditions du milieu d’habitation21.

Éducation et petite enfance
Dans sa présentation lors du panel sur les faiblesses du filet social, 
Dre Mylène Drouin, la directrice régionale de la santé publique de Montréal, 
a insisté sur les inégalités territoriales à Montréal dans l’accès aux services de 
garde subventionnés. Les quartiers économiquement défavorisés comptent 
généralement moins de places disponibles dans les Centres de la petite enfance 
(CPE). Ces données peuvent être mises en parallèle avec celles publiées par 
l’Observatoire dans la plus récente édition de son Bulletin de l’égalité des chances 
en éducation ainsi qu’avec ses travaux portant sur les mécanismes de reproduction 
des inégalités sociales au sein du système scolaire à trois vitesses au Québec22. 
Lors du panel du matin, le politologue Daniel Béland a évoqué qu’en raison du 
degré de décentralisation de la fédération canadienne, le Québec détient un 
très fort contrôle sur son système d’éducation et que des réformes potentielles 
représentent surtout un enjeu de volonté politique.

Services sociaux
Les défis auxquels les organismes communautaires font présentement face, 
liés à la fois à des phénomènes structurels et à des questions d’administration 
publique, figurent parmi les thèmes ressortis de l’événement. François Bergeron, 
directeur général de la Corporation de développement communautaire (CDC) 
Centre-Sud, à Montréal, a relevé notamment la montée des besoins chez les 
personnes vivant l’itinérance. Les organismes communautaires dans le quartier 
du Centre-Sud constituent un écosystème de services qui ont fourni, en 2023-2024, 
plus de 116 000 nuitées d’hébergement, 673 000 repas et 500 000 interventions de 
diverses sortes auprès de la population23. M. Bergeron a soulevé des tendances 
générales affectant la capacité des organismes communautaires à accomplir 
leur mission, incluant des difficultés à retenir le personnel dans un contexte de 
salaires peu compétitifs et de pression sévère sur le réseau. Cette perception 
généralisée de pression sévère sur les refuges et autres ressources fait écho aux 
observations d’autres panélistes et personnes participantes. La Dre Drouin a 
notamment observé que le taux d’inoccupation des logements abordables a été de 
seulement 0,4 % en 2024 à Montréal et qu’environ 50 700 ménages étaient inscrits 
sur une liste d’attente pour un logement social en 2021. 
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Comment retisser le filet social

Les participants et participantes à l’événement du 14 avril ont proposé 
plusieurs pistes de solutions aux faiblesses du filet social, dont plusieurs 
formulées sous une forme ou une autre dans plus d’un atelier. 

Renforcer les contre-pouvoirs,  
la démocratie participative et l’éducation
L’histoire du filet social québécois nous démontre que les contre-pouvoirs 
jouent un rôle essentiel dans le développement des politiques sociales. Lors de 
la table ronde, l’ancienne ministre Louise Harel a réfléchi sur l’importance de la 
pression qu’elle a sentie de la part du secteur communautaire dans les années 
1990 — une réflexion qui rejoint les observations des chercheurs et chercheuses 
sur le rôle des groupes communautaires et d’autres mouvements sociaux dans le 
façonnement des politiques québécoises pendant cette décennie24. Les personnes 
participantes ont constaté que dans la conjoncture, plusieurs réformes récentes 
et lois semblent affaiblir les contre-pouvoirs, incluant notamment l’abolition des 
commissions scolaires et de nouvelles restrictions sur les activités des syndicats. 
Dans plusieurs ateliers est ressortie la nécessité pour des acteurs du terrain de 
former des coalitions intersectorielles — comme celle de la Main Rouge citée en 
exemple— afin de mettre le filet social à l’ordre du jour. Sur la question de l’intel-
ligence artificielle, les participants et participantes de l’atelier ont proposé d’inté-
grer les syndicats et les groupes communautaires dans un espace de concertation 
intersectoriel (voir annexe 2). 

Du point de vue de la gouvernance et du rôle de l’État, les participants et parti-
cipantes ont valorisé la décentralisation et l’implication des acteurs du terrain 
et des populations desservies dans la formulation de politiques publiques. Les 
voix des peuples autochtones en représentent un exemple évocateur. Parmi des 
appels généraux à de nouvelles structures participatives régionales et locales, 
le modèle original des CLSC a été cité comme inspiration dans un atelier. Des 
participants et participantes ont évoqué un horizon démocratique radical, men-
tionnant par exemple le mouvement des zapatistes au Mexique dans les années 
1990, d’autres un processus constitutionnel qui passerait par une assemblée 
constituante. La proposition de tenir des États généraux de la protection sociale 
(annexe 2) représente une autre option participative pour lancer une discussion 
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plus large. Le président de la Fédération étudiante collégiale du Québec (FÉCQ), 
Christopher Zéphyr, a souligné la nécessité d’adopter une approche collaborative 
impliquant une diversité d’acteurs sociaux.

Pour agir dans l’immédiat, des propositions très concrètes ont été mentionnées, 
dont : un financement à la mission pour les groupes communautaires, une 
réduction du fardeau administratif pour ces mêmes groupes et un respect de leur 
autonomie dans la prochaine mouture du Plan d’action gouvernemental en action 
communautaire (PAGAC). Un atelier (annexe 2) a proposé un espace pérenne 
de coconstruction de politiques publiques avec les acteurs du secteur commu-
nautaire. Les participants et participantes ont aussi soulevé le rôle essentiel de 
la recherche engagée. Lors des échanges en ateliers, l’éducation est apparue 
comme un enjeu de citoyenneté, mais aussi comme un vaste chantier de réformes 
pour favoriser l’égalité des chances. Critiquant « l’école à trois vitesses », des 
participants et participantes ont appelé à la conversion de davantage de services 
de garde en CPE, la collaboration entre groupes communautaires et écoles, un 
quota de jeunes en difficulté dans les écoles privées et, ultimement, un sommet 
sur l’éducation dans le but de produire un « nouveau rapport Parent ».

Choisir collectivement de percevoir plus de revenus
Bien que le cadre fiscal existant offre de nombreuses possibilités, les États-
providence forts perçoivent plus de revenus pour financer des services publics 
et des politiques sociales plus robustes25. Les personnes participantes ont eu 
tendance à endosser largement un cadre fiscal davantage redistributeur, en 
passant par des mesures comme : la « taxe Zucman » de 2 % sur le revenu et le 
patrimoine des mieux nantis (France); une lutte plus efficace contre l’évasion 
fiscale et l’évitement fiscal; et des limites à l’accumulation dans les comptes 
d’épargne libres d’impôt (CELI). Pour Yves Giroux, président du CIRANO, il est 
possible de se payer un meilleur filet social, mais il s’agit d’un choix politique. 
Les participants et participantes ont aussi proposé des réformes administratives 
avec des incidences potentielles pour les finances publiques, comme une réduc-
tion de la sous-traitance dans le secteur public.

Renforcer l’universalité des programmes 
de soutien au revenu
L’idée d’un « revenu minimum garanti » (RMG) circule sous différents noms dans 
les débats de politique sociale québécoise et canadienne depuis au moins les 
années 1970, et peut probablement être retracée jusque dans les conceptions 
classiques de la « sécurité sociale » dans des textes de la moitié du 20e siècle 
comme le rapport Marsh26. Le concept même d’un État-providence sous-entend 
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la responsabilité de l’État de garantir un niveau de vie de base en tant que droit. 
Un expert consulté par l’Observatoire a noté que l’aide de dernier recours consti-
tue déjà une forme de revenu minimum garanti. Nous pourrions faire la même 
observation pour la pension fédérale de la Sécurité de la vieillesse. Le débat de 
politique publique contemporain porte sur la manière de concevoir et d’harmoni-
ser les programmes de soutien au revenu des différents paliers gouvernementaux 
pour parvenir à un système plus universel et inconditionnel.

L’idée était certainement très populaire auprès des personnes participantes 
à l’événement. Les propositions avancées dans le cadre de plusieurs ateliers 
incluaient le « revenu minimum garanti ». Les personnes chargées de réfléchir 
plus particulièrement au soutien au revenu ont fait une comparaison avec 
l’assurance-maladie : un revenu minimum garanti devrait être disponible comme 
droit à tout le monde qui en a besoin. La préférence de ce groupe penchait du côté 
de l’administration de ce programme à travers le système fiscal, comme le recom-
mandaient Vivian Labrie et Simon Tremblay-Pepin, il y a dix ans27. Il serait aussi 
possible de s’inspirer de certains régimes de protection sociale de travailleuses 
et travailleurs précaires en Europe, notamment le code d’assurance-chômage 
en France et le régime belge équivalent. Certaines personnes ont aussi signalé 
l’importance d’améliorer la protection sociale du travail précaire dans le contexte 
de la généralisation de l’usage de l’intelligence artificielle.

Comme M. Giroux en a fait allusion lors de la table-ronde, l’analyse de l’équipe du 
Directeur parlementaire du budget en 2021 a conclu que le désincitatif au travail 
généré par un revenu minimum garanti serait marginal. Cette analyse était basée 
sur les paramètres d’un projet pilote en Ontario en 2018 qui s’appuyait sur une 
prestation d’environ 75 % de la mesure de faible revenu28. Certaines personnes 
participantes ont été plus ambitieuses, dont un groupe qui a suggéré un plancher 
de revenu annuel individuel de 50 000 $ pour tout le monde au Québec. La réforme 
des programmes de soutien au revenu reste un sujet complexe, à cause notam-
ment du grand nombre de programmes fédéraux et provinciaux qui occupent le 
champ. Au niveau provincial, cependant, la voie demeure libre pour plusieurs 
discussions très tangibles sur des réformes potentielles de programmes d’aide 
de dernier recours, entre autres. Certaines pourraient être très ambitieuses, mais 
d’autres peuvent envisager comme points de départ des problèmes précis dans 
le système. À cet effet, lors de la table ronde, l’ancien ministre François Blais a 
indiqué quelques pistes, dont celle de revoir certaines pénalités qui peuvent créer 
un désincitatif à quitter l’aide sociale.
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Intervenir de façon structurelle 
dans le marché du logement
Des personnes observatrices dans d’autres provinces ont noté que la hausse 
des prestations d’assistance sociale n’est pas une solution à long terme face aux 
tendances du marché locatif à l’origine de la crise de l’abordabilité dans des villes 
comme Toronto et Vancouver. Bien que le Québec profite d’un régime de contrôle 
de loyers relativement contraignant par rapport à d’autres provinces et territoires 
au Canada, et que les loyers n’ont pas encore atteint les mêmes niveaux qu’ailleurs, 
les participants et participantes reconnaissaient l’impact majeur du coût du 
logement sur le secteur communautaire, le milieu de la santé et d’autres sphères 
de la société. La hausse du coût du logement est liée en partie à la financiarisation 
du parc de logements locatifs, notamment à travers des fiducies de placement 
immobilier29. 

Des personnes participantes ont proposé une approche globale à cet enjeu 
structurel. Certaines ont précisé prudemment que le marché privé joue encore un 
rôle essentiel. Par contre, il existe un large consensus sur la nécessité d’accroître 
le parc de logements hors marché de façon considérable — la cible de 20 % de 
logements hors marché a été mentionnée à plusieurs reprises. Un mécanisme 
privilégié pour ce genre de mesure serait une politique nationale de logement, 
qui inclurait d’autres éléments comme un registre des baux et une définition claire 
de l’abordabilité. Dans la littérature scientifique, on retrouve d’autres propositions, 
dont des mesures anti-spéculatives et une interdiction pour les fiducies de place-
ment immobilier de posséder des immeubles d’appartements, comme l’Allemagne 
l’a imposé dans certains cas30. D’autres acteurs de la société civile québécoise ont 
aussi mis de l’avant des propositions telles que : un fonds dédié à la construction 
de logements hors marché, financé par une taxe sur les grands héritages et les 
dons familiaux ; un nouveau transfert unifié sans conditions restrictives ; la promo-
tion de la densité ; et le développement de synergies dans l’économie sociale pour 
qu’elle puisse jouer un rôle clé31.

Ne laisser personne derrière
Les personnes participantes ont fait plusieurs propositions à propos des réalités 
de groupes particuliers et d’enjeux transversaux variés. Certaines ont soutenu 
que la pension de la Sécurité de la vieillesse n’a pas réellement suivi le coût de la 
vie, même si elle est indexée à l’inflation. Il est ressorti d’un atelier que plusieurs 
personnes âgées bénéficieraient d’un meilleur accès à la planification fiscale. 
Cette suggestion s’aligne en partie avec l’appel de l’Association québécoise de 
défense des droits des personnes retraitées et préretraitées (AQDR) de fournir 
des meilleurs services d’accompagnement dans le but d’aider les gens à prendre 
des décisions éclairées pouvant leur assurer un revenu adéquat au moment de 
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leur retraite32. D’autres ont souligné la prise en compte nécessaire de l’analyse 
différenciée selon les sexes (ADS+) et les mesures d’équité, de diversité et d’inclu-
sion (EDI) dans le secteur public. Face au changement climatique, les participantes 
et participants ont mis de l’avant l’emploi de trêves de débranchements et des 
mesures pour garantir l’accès aux espaces verts et améliorer la résilience des com-
munautés. Face aux conséquences imprévisibles de la montée de l’intelligence 
artificielle, les participants et participantes ont évoqué des mesures comme : une 
loi-cadre, l’interdiction de certains usages de la gestion algorithmique (ex. : le 
congédiement) et la reconnaissance du droit de parler à un être humain pour les 
prestataires de programmes sociaux. Dans le milieu de l’itinérance, les personnes 
participantes ont insisté sur l’importance de la prévention, de la déstigmatisation 
de l’aide sociale et de comprendre que « personne n’est épargné » du risque de 
vivre une situation d’itinérance.
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Conclusion

Le consensus politique international autour de l’adoption de la 
Déclaration universelle des droits de l’homme des Nations-Unies en 
1948, dans laquelle plusieurs droits sociaux étaient reconnus, se trouve 
en partie à l’origine des États-providence modernes. Comme dans 
d’autres pays riches, l’établissement de l’État-providence au Québec 
et au Canada faisait partie d’un nouveau pacte social. 

Dans un contexte de « libéralisme enchâssé » et d’un ordre international propice à la 
gestion keynésienne d’économies nationales, les États ont pensé l’État-providence en 
lien avec la croissance économique soutenue de cette période. Comme Rod Haddow 
l’explique, ce paradigme de gestion économique et d’expansion des dépenses 
sociales se trouvait à son sommet au début des années 1970 — un moment qui aurait 
pu produire un consensus pancanadien en faveur d’un revenu minimum garanti tel 
que celui qui avait récemment fait l’objet d’un essai dans la ville manitobaine de 
Dauphin. L’impasse dans les efforts de rendre les programmes de soutien au revenu 
plus généreux s’explique notamment par la perception voulant que l’envergure des 
dépenses sociales devait suivre celle de la croissance économique. Avec la fin des 
« trente glorieuses », années de croissance de l’après-guerre, les élites de l’époque 
ont décidé que le moment n’était pas propice33. Dans les années qui ont suivi, le 
paradigme de la rigueur budgétaire s’est peu à peu installé, soutenu par une vision 
de la société dans laquelle les marchés devraient jouer un rôle central.

Au printemps 2026, le Bureau du Haut-Commissaire de l’ONU aux droits de  
l’homme annonce la publication d’une version préliminaire d’une feuille de route 
pour l’éradication de la pauvreté au-delà de la croissance34. Ce document fait appel 
à un nouveau paradigme dans la gestion des économies nationales, dans le but non 
seulement de respecter les droits sociaux de chaque être humain, mais d’arriver 
à des modes de vie compatibles avec les limites écologiques de la planète. Cette 
nouvelle orientation inclut une universalisation de la protection sociale de pair  
avec une universalisation de l’accès aux services de base (Universal Basic Services). 

Au Québec, des acteurs et observateurs de différents horizons partagent un senti-
ment d’urgence et une analyse du caractère structurel de plusieurs pressions sur 
le filet social. Plusieurs pistes possibles s’ouvrent maintenant pour que le Québec 
réaffirme un leadership sur le plan des politiques publiques, refonde un pacte social 
et inspire d’autres provinces et territoires au Canada et États dans le monde.
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ANNEXE 1 
Personnes consultées, panélistes  
et profils des personnes participantes

Personnes consultées en amont de l’événement (non exhaustif)

Vivian Labrie Chercheuse et auteure

Julia Posca Chercheuse, Institut de recherche et d’informations socioéconomiques (IRIS)

Anne Plourde Chercheuse, Institut de recherche et d’informations socioéconomiques (IRIS)

Olivier Jacques Professeur adjoint, École de santé publique, Université de Montréal

Luc Godbout Professeur titulaire, Chaire de recherche en fiscalité et en finances publiques, 
Université de Sherbrooke

Pierre-Antoine Harvey Professeur adjoint, École de relations industrielles, Université de Montréal

Marie-France Raynault Médecin spécialiste en santé communautaire et santé publique

L’équipe de l’OQI remercie également toutes celles et tous ceux qui ont contribué 
à notre réflexion à travers des discussions informelles ainsi que les personnes 
consultées qui choisissent de rester anonymes. L’auteur remercie personnellement 
Chloé Bell, Julien Fournier-Dorion, Joel Harden, Peter Graefe, et Dave McGrane.

Panélistes du 14 avril

Suzie St-Cerny M. Sc. Économie. Chercheuse, Chaire de recherche en fiscalité 
et finances publiques, Université de Sherbrooke

Peter Graefe Professeur et directeur du Département de science politique, 
Université McMaster

Caroline Senneville Présidente, Confédération des syndicats nationaux (CSN)

Daniel Béland Directeur de l’Institut d’études canadiennes de McGill, 
professeur au Département de science politique de l’Université McGill

Mylène Drouin Directrice régionale de santé publique au CIUSSS du 
Centre-Sud-de-l’Île-de-Montréal

François Bergeron Directeur général de la Corporation de développement communautaire (CDC) 
du Centre-Sud

Natasha  
Kanapé Fontaine

Écrivaine, poétesse, artiste interdisciplinaire innue et administratrice, Conseil 
d’administration de l’Union des écrivaines et des écrivains québécois (UNEQ)

Alex Viens Auteur·e, Conseil d’administration de l’Union des écrivaines 
et des écrivains québécois (UNEQ)
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Karine Léveillé Paire chercheuse et experte du vécu

Yami Morin Intervenant communautaire avec savoir expérientiel

Yves Giroux Président du Conseil d’administration, CIRANO,  
et ancien Directeur parlementaire du budget

François Blais Professeur titulaire au Département de science politique de l’Université Laval

Louise Harel Femme politique, féministe, souverainiste et progressiste

Christopher Zéphyr Président, Fédération étudiante collégiale du Québec (FÉCQ)

Alejandra  
Zaga Mendez

Députée de Verdun, Québec solidaire

Catherine Gentilcore Députée de Terrebonne, Parti québécois

Enrico Ciccone Député de Marquette, Parti libéral du Québec

Panélistes du 14 avril (suite)

Profils des personnes participantes

Occupation (%)

Direction 27,6

Coordination 10,5

Professionnel·le / Chargé·e de projet 14,8

Représentation syndicale / associative 9,5

Professorat / Enseignement 6,2

Recherche et analyse 5,2

Développement / Mobilisation 3,3

Intervention / Travail communautaire 3,3

Étudiant·e / Doctorant·e 3,3

Gestion de programmes 2,4

Commissaire 2,4

Santé / Médecine 1,0

Médias 2,9

Autre / Non précisé 7,6

TOTAL 100

Source : Inscriptions à l’événement du 14 avril —  
210 profils de personnes participantes analysés

Secteur (%)

Communautaire 40,6

Syndicat et association étudiante 11,6

Secteur public / gouvernemental 8,7

Université et recherche 13,0

Fondation 4,3

Éducation et collégial 2,9

PME / entreprises d’économie sociale 9,7

Consultant / indépendant 4,8

Citoyen / sans affiliation 4,3

TOTAL 100

Source : Inscriptions à l’événement du 14 avril — 
207 profils de personnes participantes analysés

http://observatoiredesinegalites.com


Retisser le filet social pour réduire les inégalités observatoiredesinegalites.com

26

ANNEXE 2 
Propositions des personnes participantes par thème d’atelier

Logement et 
alimentation : vers 

des solutions aux 
échecs du marché

•	 Développer en priorité le logement hors marché (logement social 
et communautaire, coop, OSBL, OH), un registre des baux, encadrer 
les locations à courte durée, bref se doter d’une politique nationale 
d’habitation qui repose sur le droit au logement.

•	 Établir une politique nationale d’habitation qui reconnaisse le droit 
fondamental au logement. Élaborer une vision stratégique complète qui 
intègre différentes solutions, mêlant hors marché et privé, et un cadre 
juridique qui facilite l’atteinte d’une cible assumée de 20 % de logements 
sociaux et abordables.

•	 Faire de l’accès à un logement décent et abordable un projet de société 
(avec des cibles claires et des délais) qui concerne tout le monde, pour 
interpeller un plus grand nombre à se mobiliser et à exiger des changements. 
Cibles : 25 % du revenu en loyer, diversité de l’offre de logement, mise en 
œuvre localement des solutions avec les acteurs et les actrices de terrain. Ne 
pas seulement considérer le logement, mais aussi le milieu de vie. 

•	 Mettre sur pied des cellules d’actions locales avec l’appui régional et 
national pour mettre en œuvre des solutions locales liées aux priorités 
locales, avec un appui régional pour appuyer des actions ancrées sur les 
forces, dans le but de renforcer la démocratie et la participation citoyenne.

Itinérance : vers des 
services adaptés  

aux diverses réalités

•	 Faire en sorte que non seulement l’itinérance, mais ses causes structurelles 
(la pauvreté et l’exclusion sociale) deviennent des enjeux transpartisans 
et qu’il y ait davantage de politiques publiques solides en prévention de 
l’itinérance.

La prévention en 
santé au secours du 
système de santé et 

des services sociaux ? 

•	 Mieux financer la prévention en rééquilibrant le ratio avec le volet curatif, 
et ce, de manière intersectorielle, accessible et durable, de concert avec 
les parties prenantes du terrain. 

•	 Ouvrir les perspectives en invitant dans la discussion tous les acteurs 
impliqués dans la chaîne d’action (alimentaire par exemple). Cela 
permettrait de comprendre plus en profondeur les problèmes et les 
solutions à chacun des maillons de la chaîne, qui ont des perspectives 
qu’on ne recueille pas généralement. En prévention, on sollicite toujours les 
mêmes acteurs pour cadrer le problème et les solutions.
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L’accès aux services 
publics et la 

discrimination 
systémique

•	 S’assurer que l’offre soit au rendez-vous (ressources humaines et financières 
suffisantes). Les gouvernements doivent assumer leur responsabilité de 
garantir l’accès aux services, en tenant compte des réalités multiples. 

Le secteur 
communautaire au 
cœur du filet social

•	 Mettre en place une campagne nationale de communication et de 
revendications basée sur la mise en avant de l’indépendance du milieu 
communautaire, sa reconnaissance (dans son expertise et ses contributions 
à la société québécoise) et la nécessité de le financer adéquatement. 

•	 Impliquer les groupes communautaires dans l’écriture, le financement 
à la mission et la mise en œuvre des politiques et plans d’action 
gouvernementaux. On ne veut pas une simple consultation, mais 
le développement d’un espace de coconstruction pérenne des 
politiques publiques.

La trajectoire des 
jeunes

•	 Rétablir la sécurité physique et émotionnelle des jeunes

•	 Renforcer le modèle des CPE

•	 Faire un sommet sur l’éducation (nouveau rapport Parent) au primaire et au 
secondaire

•	 S’appuyer sur l’expertise du milieu communautaire (en le finançant 
adéquatement)

Retraite, revenu 
et emplois des 

personnes aînées

•	 Établir un régime de redistribution équitable qui sert les personnes aînées 
en position vulnérable. La pension de la Sécurité de la vieillesse (PSV) 
prévoit le Supplément de revenu garanti pour les personnes âgées en 
pauvreté et des réductions de prestations pour les personnes âgées à 
revenu élevé. Ce système a une faiblesse, car la prestation est déterminée 
uniquement selon les revenus imposables. Il faut un régime qui prend 
en compte le patrimoine des biens immeubles, des biens liquides et des 
sources de revenus.

Emploi, solidarité 
sociale et revenu 
minimum garanti

•	 Travailler ensemble (tous les acteurs) à la mise en place d’un revenu 
minimum garanti universel et inconditionnel, en s’inspirant du régime de 
l’assurance-maladie, articulé à partir des déclarations de revenus tout en 
s’assurant d’un accompagnement pour les populations dans le besoin. 
Faire preuve d’un leadership politique et communautaire soutenu afin de 
maximiser l’adhésion de la population. 

Changements 
climatiques : 

nouveaux besoins de 
protection sociale 

•	 Investir massivement dans nos infrastructures sociales et de proximité 
afin de stimuler les solidarités : par exemple, investir dans des projets de 
jardins communautaires, mais aussi dans des espaces communautaires et 
des structures physiques comme les maisons citoyennes. Cela permettrait 
de favoriser les liens sociaux, primordiaux dans les capacités collectives 
d’adaptation aux changements climatiques.
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Intelligence 
artificielle : impacts 

sur le filet social et 
nouveaux besoins de 

protection sociale

•	 Créer et faire vivre un espace de concertation intersectoriel (communautaire, 
recherche, syndical, médias d’information, etc.) afin d’aborder cet enjeu, 
pour lequel la lutte est moins coordonnée que pour d’autres champs de 
bataille (à travers une vigie nationale, un travail sur des propositions 
communes et une mobilisation commune).

Finances publiques, 
gestion publique et 

politique fiscale

•	 Capter la richesse, meilleure redistribution et simplification.

Quelles stratégies 
politiques pour  

un renforcement du 
filet social ?

•	 Réunir une coalition large de partenaires pour former un nouveau contre-
pouvoir, qui pourra porter un discours/narratif inclusif qui interpelle toute 
la société : déplacer la focalisation vers le collectif et la répartition de la 
richesse; prendre la place publique pour défendre des mesures concrètes 
qui permettront de financer les besoins (ex. : fiscalité, fin de la ségrégation 
scolaire, minimum de 20 % de logement social).

•	 Se rallier entre secteurs; briser les silos ; renforcer les contre-pouvoirs.

•	 Réinvestir massivement dans les services publics et les programmes sociaux.

Faut-il revoir la 
gouvernance du filet 

social ?

•	 Organiser des États généraux de la protection sociale. S’assurer que des 
personnes ont la responsabilité de mobiliser les voix que l’on n’entend 
jamais et que ces personnes s’assurent d’une mixité sociale.

Le texte des propositions a été édité pour en faciliter la lecture.
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